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AU CONSEIL GENERAL DE LA MEUSE 

Un important discours de M. Poincaré 
sur les problèmes actuels 
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Paris, 2 mai. — M. Baymond roincaré, 
président du Conseil, se rendant à Bar-le-
Duc. où U allait présider, cet après-midi, l'ou­
verture de la session du Conseil général de 
la Mente, a quitté lundi matin Taris par le 
train de S h. 33. 

Discours de M. Poincaré 
Barte-Duc, 2 Mal. — M. roincaré est at­

tiré t Bar-le-Duc A 12 b. 
Quand «'est ouverte A 14 u. 30, la séance 

Su Conseil général, la salle de délibérations 
de l'assemblée départementale était littéra­
lement pleine â craquer. Tous les membres 
dn Conseil étaient présents. 

M. roincaré, ayaut A ses côtés M. Ma-
gfnot, a prononcé son discours lentement, an 
milieu du plus profond silence. Les passage» 
concernant le rétablissement financier du 
pays, et le eonunuuisTne. ainsi que la péro-
ra'son. furent ccalcureuscinent et longue­
ment applaudis. 

Dans son discours, M. Poincaré a fait l'élo­
ge de cette assemblée, qui a préféré lés réa­
lisations aux manifestations oratoires, et il 
«tt ainsi parveaut (Jaae l'exercice de ton mau-
c'it, à remplir aussi complètement que poasl 
bit les voeux tics populations, le retour & U 
confiance . 

B a suffit que. l'a a dernier, les Chambres elles-
mêmes eussent la sagesse de s'assujettir à ces 
règles tutélaires, dit-il, pour qu'il s'opérât en très 
paq de temps, dans les affaires publiques, une 
amélioration notable. On l'a qualifié parfois 
d'étonnante ou même de miraculeuse. Mais non! 
elle est le résultat logique d'une beurense trans­
formation des habitudes parlementaires. Elle est 
aussi la conséquence naturelle du rapprochement 

Soi s'est opéré pour une œuvre commune de rr-
ressement financier entre les hommes que les 

divisions politiques avaient jusque-là empêchés de 
collaborer. 

Du jour ou le peuple français a vu se consa­
crer ensemble t une tentative de salut public, 
des chefs de partis qu'il s'était accoutumé à re­
garder comme des adversaires, il a d'abord mieux 
comprit la gravité du péril qui le menaçait, et 
en même temps il s'est dit que la coopération de 
au anciens présidents du conseil allait sans doute 
avoir pour effet la constitution de majorités plus 
solides, et mettre un terme à l'agitation et & 
l'impuissance. Il n'en a pas fallu davantage pour 
Que le pays reprit confiance en lui-mime et en 
ton propre avenir. 

LA CHUTE DU FRANC 
Lorsque le gouvernement actuel s'est formé, 

ta chute verticale de notre monnaie, bien que 
Boas conduisant fatalement à une ruina pro­
chaine, était loin d'effrayer et d'attrister tout le 
monde. Non seulement beaucoup de personnes s'y 
étaient résignées, mais trop de gens, en France 
comme au dehors, attendaient de cette baisse de 
honteux bénéfices, sans même songer qu'ils per­
draient bientôt dans une catastrophe générale 
leurs galas momentanés. 

Dan* d'autres milieux, soufflait un mauvais 
rent de pessimisme, et des financiers, des profes­
seurs, dés pubueistes annonçaient sur un ton pé-
temptoirt la tempêta qui devait emporter le franc. 

Lee Caisses du Trésor «'étaient peu t peu vi­
dées; le déficit s'élargissait tous les jours. Nous 
étions A la vaille d'échéances extérieures aux-
aueUes U nous était impossible de faire face, et, 
aux juges les pins autorisés, notre situaiton pa­
raissait si désespérée qu'on allait nous répétant: 
< Trappes A la porte de l'étranger, sollicites tout 
de fuite des crédits, su risque même de prendre, 
peur les obtenir, des engagements que vous ne 
poerrea pas exécuter. » 

Je conteste que je n'ai pas vonlu écouter ces 
prophètes de malheurs. J'en avais rencontré de 
partial pendant la guerre. Si, alors, nous ne les 
avions paa écartés, ce n'est pas par une victoire, 
helaa ! trop coûteuse, que •• aérait terminé l'bé-
reique effort de la France, c'est par la défaite et 
l'effondrement. 

Dans la lutte pour noa finances, comme dans 
ta lutte pour notre territoire, J'ai teajears pensé 
aae la Brassière eeadlties ae seeoès était d'avoir 
M amas la destinée «a paya ata par aae sorts ae 
araatMaaM, e t te seatlaieatalIssM avsefle. «sis 
aarraJaeaaomeet eK-erlateatal et par eeavlettoa 
IttMttéi Je savais de quelle force de rétablis­
sement et de réorganisation notre peuple avait 
teajears fait preuve aux heures critiques de son 
existence Je ne doutais pss qu'il n'acceptât cou-
•aaausement les sacrifices nécessaires pour réta­
blir notre équilibre budgétaire, assainir notre 
Trésorerie et relever notre devise. 
DOYENS BT ETAPES DU REDRESSEMENT 
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LES EVENEMENTS DE CHINE 

(Wlis WorT4 photos). 
POINCARÉ 

prendre le masque do la confiance, presque aussi 
tien que celui de la défiance et que sous l'une ou 
l'autre apparence e'.îe présenterait A peu près les 
même» dangers si le Gouvernement n'était pas 
mettre de ra briser. 

Aussi bien «vons-nons cherché depuis quel­
ques mois à mettre â profit le secours de la 
confiance, tout en nous assurant contre la spé­
culation, et jusqu'ici du mMns nous y «ouïmes 
parvenus. 

Tendant que notre monnaie se redressait avec 
une rapitlité qui déconcertait même les calculs 
dc-s spdrialistes, la Trésorerie et la Caisse auto-
nome trouvaient, dan» une action parallèle, lo 
moyen de convertir en dette a long ternie, auto­
matiquement amortis saille, une partie de notre 
dette flottante, de supprimer sucees.-ivement les 
bous à courte échéance et. pendant que la Banque 
de France réduisait le taux de l'escompte, ùc 
réduire elles-mêmes la charge des intérêts 
qu'elles avaient i supporter. 

En même temps, la Banque de France et la 
Trésorerie s'approvisionnaient largement en de­
vises et ces réserves secumuiées ue nous four­
nissaient pas seulement de puissante» munitions 
contre lea retours offensifs d'une spéculation a 
la baisse, elles sons mettaient, an ma»lire, de 
(eurvoir A nos échéances extérieures de ne pas 
accepter aveuglément pour un long avenir des 
ncagententl'ont nous ue-easisas-pa* assurée de 
tenir; de ne pas subir la .contrainte de l'étranger 
et de reprendre l'or qu'en des moments difficiles 
nous avions dû laisser comme gage au-delà de 
nos frontières. 

Cette amétiora|ion progressive <le notre eut 
financier a vite réagi sur les cours des valeurs 
françaises particulièrement o>- valeurs u revenus 
fixes titres se chemins de fer et fonds d'Etat. 

LE BUDGET DE 1928 
Mais il appartiendra aux Chambres de conso­

lider ces résultats dans l'élaboration du budget 
de 192S ou, au contraire, de les ébranler et de 
réduire à néant l'oeuvre que uous nous sommes 
efforcés d'accomplir. 

Que vous souhaitiez une revalorisation gra­
duelle ou une prompte stabilisation légale, rien 
n'est possible sans un budget qui demeure équi­
libré et SJLUS UUO Trésorerie qui conserve son 
aiswnce. 

Je tiens à ce que le burjget de 192$, auquel je 
mets la dernière main, s'équilibre sans augmen­
tation d'impôt.-. 

FONCTIONNAIRES. RÉFORMÉS 
ET PENSIONNÉS 

Si impérieux que soient les besoins auxquels 
nous avons A pourvoir dans l'établissement de 
ce budget, noue ferons une part aussi large que 
possible au réajustement des traitements, ainsi 
qu'à celuidea pensons des anciens fonctionnaires 
et des refermés. 

Mais .à. comme en toute chose, nius subor­
donnerons les intérêts particuliers, quels qu'ils 
soient, à l'intérêt général. 

B y t quelques semaines, lonejue nous arous 
constaté que les recette» de l'exercice 1926 nous 
laissaient un excédent, j'ai spontanément proposé 
au Conseil dea ministres de faire rétreagir jus­
qu'au 31 août de l'an dernier les augmentations 
dtont noua avions accepte le principe pour 1927 
et 1928. 

J'ai appris depuis que je ne méritais aucune 
recours»séance pour cette décision et que je 
m'étais, en définitive, borné A tenir des engage­
ments pris par des prédécesseurs. 

On voudra bien admettre, cependant, qu'il est 
plu» difficile de tenir un engagement financier 
qne de le prendre. 

Je revendique au moins l'honneur d'avoir 
réalisé de mon propre mouvement une promesse 
qui n'était pas mienne et que j'ai trouvée en 
souffrance. Je m'inspirerai demain des mêmes 
sentiments. 

B est malheureusement incontestable que de­
puis plusieurs années ht baisse du franc et 
renchérissement des prix ont fsit A tous les 
Françai* qui vivent de revenus fixes: Fonction­
naires, réformés, retraités, petits rentiers, une 
situation souvent pénible. IL., .ont les un. et les 
autres dignes de la sollicitude des l'ouvoirs 
publies. Mois c'est aux gouvernements et aux 
Ohsmbres et non S des groupements irrespon­
sables qu'a appartient de concilier, dan» la me­
sure des possibilités financières, les vœux dif­
férents et parfois contradictoires de ces diverses 
catégories de citoyens. 

VoilA de longues années' qu'on proclame, et 
avec raison, la nécessité de protéger Kgislstive-
meat contre l'arbitraire le personnel des adminis­
tration* publiques. Me déterminer exactement les 
'droits des fonctionnaires et, en même temps, de 
définir les devoirs des subordonnés envers les 
chefs et les devoirs de tous envers l'Etat. 

C'est daas U Nation que réside II souveraineté 
« »_•••»•"•. Ce taat les représentants élus de 
ta H"V'* ••• ••* •••'• •• *roH *• Parler en sot 
set». Cm A tax et non A d'avtrss que It Gou-
veraemeat doit compte de tes aettt. 

L'strtorité que les serviteur» de l'Etat tirent 
de leurs fonctions est une prérogative d'emprunt 
* n t ils sont redevables A l'Etat et qu'Us n'ont 
pss la droit de déti-Truer contre lui. 

La notion de l'Eut a subi cbex nous une sorte 
•!*J.**î0™po5t" ,n " d'éparpUlement qui eût 
induyné le* Gambette, le, Floquat. les Brisson. 
les Joies Ferry, les W.ldeck-Rousseau et qui 
ua jour, si sous ne sous hâtions pas de remettre 
la pyramide sur ta base, ns laisserait rieo sub­
sister de nos institutions Bbres. 

LE COMMUNISME 
C e t un danger plus grave eucore et plus 

'immésl'it que nous ferait courir le communisme 
s'il était mettre de poursuivre ches nous avec 
l'appui dVirgaaisationa étrangères, les entre­
prises ifs démolition auxquelles i] se liv,re dans 
le monde entier. 

(Lire la mite page 2 ) . 

LES COMMUNISTES 
changent d'attitude 

à fégard des étrangers 
Londres, 2 Mai. — Le correspondent du 

« Times » à Sbangbal télégraphie qu'nue 
nouvelle, émanant de Toklo. laisse voir un 
complet revirement ' de la part des commu­
nistes, qui font maintenant preuve d'un zèle 
prrsrjiie servile envers les étrangers. 

Beaucoup de ces nouvelles sont do source 
japonaise et, pour cela, peut-ôtre un peu ten­
dancieuses, car il y a parmi les Japonais, 
un parti influent, qui vent la paix A tout 
prix. 

Mais les nouvelles, parveuant de source 
autre que japonaise, iudiquent atifcsi uni-
volte-face de la part des communis"tes. C'est 
ainsi que. 1rs affiches M'-nophobrs sopt enle­
vées, taudis qu'on met à leur place des ins­
criptions telles que : « EtrangeVè;. i-pooin-
mencez les affaires » r « Les industriels étran­
gers doivent reprendre le travail ». 

Le Syndicat du travail aurait aussi émit 
dix commandements dépendant Tiirou-reuse-
ment de brimer ou molester les étrangers, 
sous n'importe quelle forme. 

Le représentant de l'Amérique en Chine 
tarait rappelé 

Londres, 2 Mai. — On mande de Kobe 
(Japon) au « Daily News > que, suivant de* 
informations venant de Pékin, le gouverne­
ment des Etats-Culs a l'intention de rappe­
ler son représenUnt en Chine. Mac Murray. 
parce que sa politique, qui s'accorde avec 
celle du ministre de Grande-Bretagne, est 
opposée aux idées modérées de Washington. 

Les Russes captifs vont être jugés 
Londres, 2 Mal. — Le correspondant du 

« Times » a Pékin mande que les quinze Rus­
ses arrêtés A l'ambassade soviétique, ainsi 
que M"' Borodine, ses troU compagnons et 
l'équipage du < Pamiat Lenina » au nombre 
d'environ quarante, seront jugés par un tri­
bunal ordinaire et défendus par un avocat 
américain, dont les services ont été retenus 
par les autorités consulaires soviétiques. 

Les accu**» arrêtés & bord du bateau rus­
se vont être emmenés de Tsinanfou A Pékin. 

jPaur traverser l'Atlantique 

Le commandant Richard E. Bgrd, et tes deux compagnons, Bennet et Noville, 
essayant une embarcation pliante qu'ils emporteront sur ravion dant lequel il vont tenter 

de traverser l'Atlantique , ( w i d e W o i M ^otoi)m 

La conférence économique 
internationale 

Les délégations arrivent A Genève 
' Genève, 2 Mai. — Les délégations et les 
experts A la conférence économique mondiale 
commencent A arriver â Genève. 

Le président, M. Georges Theunis a déjil 
pris contact ce matin avec le secrétariat de 
la Société des Nations. 

En général, les délégués émettent l'avis 
que la conférence constituera pour l'écono­
mie mondiale et pour 3a restauration de l'Eu­
rope en particulier, un événement très inté­
ressant. 

La première séance publique de la confé­
rence aura lieu mercredi A i l heures. 

L'arrestation du commissaire de police 
de Wattrelos 

Ce qu'en pense la population. - Quelques-uns des faits 
q u e l s jt«a<ce»fcTr« Térifter «-

L'affaire Colsenet .continue A passionner la 
population • de Wattrelos. L'arrestation du 
commissaire de police a en effet provoqué 
dans cette petite ville, qui sur plus d'un 
point a conservé les caractères du village, 
ranc émotion considérable. I>aus la rue, au 
café, les gens ne s'abordent que pour se faire 
part de leurs impressions. 

Celles-ci varieut d'ailleurs. Mais, si beau­
coup chargent à fond contre leur ancien 
coruiulssuire. d'autres, au contraire, sont tout 
prêts à l'excuser, voire à le défendre avec 
énergie. Quoi qu'il en soit, c'est quasi unani­
mement que la population se demande com­
ment M. Colsenet a pu si longtemps agir 
impunément. Elle ne comprend pas pourquoi 
des personnalités qui avaient l'autorité suf­
fisante pour enquêter sur ces faits et empê­
cher qu'ils se renouvellent soient si long­
temps demeurés aveugles. 
UNE ENQUÊTE QUI N'EST POINT TER. 

MINÉE PARCE QU'ELLE NE FUT 
JAMAIS OUVERTE 
En décembre 1923. le jenir de la Saint-

Nicolas, M"* Mary, négociante, rue du Mou­
lin, A Wattrelos, reçut la peu intéressante 
visite de cambrioleurs qui lui dérobèrent une 
somme de 3.000 francs. 

Elle s'empressa d'en prévenir la police et, 
un agent se rendit sur les lieux. Il constata 
que le magasin avait été fouille A fond et U 
trouva même dans un coin de la pièce un de 
ces batous qui servent A enrouler les tlssua 
at qui portait bien apparentes des emprein­
tes digitales qui ne pouvaient être que celles 
d'un des malfaisants visiteurs-. 

— Bon! bon. dit-U A M"* Mary. Ne tou­
chez A rien, ne déplacez aucun objet. M. le 
commissaire va venir faire les constatations 
d'usage en pareil cas et une enquête va être 
ouverte. 

La boutiqulère attendit une journée du­
rant. Lasse de patienter, le soir venu, elle 
ferma les volets, s'imaginaut que l'enquête 
était remise au lendemain. 

— Depuis, nous a-t-elle confié, je n'ai ja­
mais plus entendu parler de rien. 

Si c'est IA le moyen de poursuivre lea mal­
faiteurs, les voleurs devaient avoir beau jeu 
A Wattrelos. Il est heureux qu'ils ne l'aient 
pas su. 
« D E S RENSEIGNEMENTS FAVORABLES 

VALENT BIEN s-oo© FRANCS » a 
En janvier 1921. un négociant en vins de 

Wattrelos avait reçu un lot assez important 
de barriques de vins du Gers. Ce pinard, trop 
sec ne plaisaut pas A sa clientèle, il l'édulcora 
légèrement. Or. une loi — le négociant l'igno­
rait — défend l'addition du sucre dans le 
vin. Des prélèvements ayant été faits chez 

différents.détaillants <3e ,1a ^commune.put les, 
services 'de la. régie,, le négociant prit'.A sa 
charge-tous les frais,du procès Aintérvenir. 
' C'est alors que des renseignements furent 

demandés sur ce négociant A M. Colsenet. 
Par l'intermédiaire-d'un-cabaretier, ce der­
nier fit savoir au négociant qu'il désirait lui 
parler : 

— Le commissaire désirerait vous voir. 
C'est Je crois pour une affaire de sucrage de 
vins. 

Quelques jours plus tard, le négociant ren­
contrait M. Colsenet dans un estaminet où 
ils fréquentaient tous deux. Après une con­
sommation prise sur le pouce, ils sortirent 
tout en conversant d'abord sur des banalités. 

Et le dialogue suivant se serait alors en­
gagé: 

— J'ai reçu sur votre compte une demande 
de renseignements. Vous n'êtes pas sans en 
connaître le pourquoi et sans savoir que je 
puis vous faire beaucoup de bien oui beaucoup 
de mal. 

— Monsieur le commissaire, je. . . 
— Allons, ce n'est pas le commissaire qui 

vous parle, c'est M. Colsenet. Votre conduite 
durant la guerre a été diversement appré­
ciée. Je pourrais signaler les bruits qui ont 
couru... 

— Ce serait une Infamie contre laquelle 
ne manqueraient pas de s'inscrire en faux 
les personnalités les plus honorables, et no­
tamment votre prédécesseur A Wattrelos, qui 
ont connu le commerce exempt de toute com­
promission auquel Je me suis livré. 

— Mais oui, mais oui. Quoi qu'il en soit, 
vous comprenez que les bons renseignements 
que je pourrait donner sur vous valent bien 
quelque chose... Ce sera 5.000 francs. 

— 5.000 francs! Vous ae lea aurez Jamais. 
Pour votre certificat, vous turez 1.000 francs 
pas plus. 

L'accord se réalisa sur cette tomme. 
Profondément écosuré. le négociant en vins 

fit ce qu'il put, dans la suite pour éviter de 
se rencontrer avec M. Colsenet. v 

«S'IL VEUT ÊTRE FRANÇAIS 
CELA LUI COUTERA 35.000 FRANCS » 

Quelques années plus tard, en février 1820 
exactement ,1e même commerçant avait in­
troduit une demande de naturalisation. 

M. Colsenet fut naturellement appelé A 
donner son avis. Et il se serait alors arrangé 
pour faire savoir A sou client que s'il voulait 
acquérir la nationalité française, l'avis favo-, 
rable que lui. commissaire de police, pouvait 
donner, coûterait 25.000 francs. Pas un ton 
de moins. 

Inutile de dire qu'il ne reçut jamais de 
réponse. 

mtmmsmsWkwsmsmsmÊakWÊÊÊmHswsmsm 

LATTENTAT 
contre la perception 

de Béthune 
COMMENT ETAIT FABRIQUEE 

LA BOMBE 
Nous a\oos relaté hier "l'einlûrion d'un» 

bomba datant la perception de Béthune. Cet 
attentat, dont on ne connaît pas exactement 
les mobiles, n'a proroqué heureusement que 
des dégâts matériels. 

M. Maronzé, commissaire de police a con­
fié A un artificier le soin d'expertiser let dé­
bris de la bombe. OeOè-cl semble avoir été 
fabriquée avec une botta eu far blanc retn-
plla d'éclats métalliques. La charge devait 

être d'environ 100 grammes, si l'on eu ju­
ge par les dégAta causés . 

Pour cette bombe, on avait employa de la 
poudre noire ou de la dynamite, que le ou 
laa auteurs ont pu dérober dans une mine, 
comme d'ailleurs le cordon de brlckford qui 
a servi A allumer l'engin. 

LES MOBILES UE VATTENTAT 
Les enquêteurs ne croient guère qu'il 

s'agisse d'un attentat politique, mais plutôt 
de l'acte d'un contribuable aigri qui pour 
te venger d'une contrainte par exemple, aura 
tenté de démolir le bureau de perception. 

L'enquête «'aiguille d'ailleurs dans ce sens. 
LES DÉGÂTS 

Quant aux flégtts commis par l'explosion, 
tant au domicile du percepteur qu'tux « t i ­
sons voisines, lit tont évalué* A environ 
10.000 francs. 

Oomme ta maison, eat en partie démolie, 
M. < Beuvry, percepteur, a transféré provisoi­
rement ttw bureaux- dans un local do la mai* 
son de M. Roussel, même rue. 

BILLET PAJÛÉIEIS 

Lé discours 
de Bar-le-Duc 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

PARISI 2 MAI (MlKUIT). 

M. Poincarr a prononcé aujourd'hui, au 
Conseil général de la Meuse, un discours dans 
lequel il expose les résultats de lu politique 
d'union nationale et les buts qu'il assigne à 
cette politique. C'est dire l'importance de ce 
discours, qui est comme le discours-programme 
de la session parlementaire qni s'ouvrira dans 
quelques jours. 

M. Poincaré marque très justement dans le 
discours de Bar-le-Duc que la tâolie de res­
tauration qu'il a entreprise n'est pas encore 
achevée et qu'elle ne pourra l'être qu'autant 
que la Chambre continuera à s'imposer de la 
méthode et de la discipline. 

« Que vous souhaitiez, a dit le Président du 
s Conseil, une revalorisation graduelle ou 
» une prompte stabilisation, rien n'est possi-
» ffle sans un budget qui demeure équilibré, 
» ei sans une trésorerie qui conserve son 
» aisance. » 

N'est-ce pas là l'évidence même f Le désé­
quilibre budgétaire aurait sur l'état de la tré­
sorerie une influence directe et une influence 
indirecte, celle-ci étant plus grave encore que 
celle-là. L'excédent des dépenses sur les re­
cettes une fois connu du public — et comment 
pourrait-on le cacher T — ébranlerait vite la 
confiance à quoi M. Poincaré a dû les résul­
tats qui ont couronné ses efforts. Et la con­
fiance ébranlée cela signifierait tous les maux 
et tous les dangers que nous avons connus 
l'été dernier : la baisse du franc — c'est-à-
dire la concentration intensive des réserves en 
devises constituées par la Trésorerie et la 
Banque de France, — les demandes de rem­
boursement des porteurs de bons, une nou­
velle ascension des prix — c'est-à-dire des 
dépenses sans cesse accrues de l'Etat con­
sommateur. Voilà quelles seraient les consé­
quences de la démagogie dépensière. 

M. Poincaré a dit avec raison : « Il n'y a 
eu tant de prophéties erronées que parce que 
les facteurs psychologiques ont été par trop 
négligés. » Les forces morales qui travaillent 
dans le sens de notre rétablissement financier 
seraient bientôt contraires à ce rétablissement 
si le Parlement ne suivait pas les excellents 
conseils que lui a donnes aujourd'hui le chef 
du Gouvernement, R.,. 

, L'ETAT DE SANTÉ 
DE M. RAMSAY MAC DONALD 

Ml 
devant la Cour d'assises du Nord 

Londres. 2Mai. — Lo correspondant du 
c Daily Cbroniclc » A New-York télégra­
phie : 

M. Ramsay Mac Donald n'est pas encore 

M, 
(Wid« World photos). 

Mac Donald et sa fille Ithbcl 

en état de quitter l'hôpital Jefferson, bien 
qu'il n'ait plus de fièvre et qu'il reprenne 
peu A peu ses forces. 
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UN VERDICT 
D'ACQUITTEMENT 

Brillantes plaidoiries de M* Laanoy, avocat 
de la partie civile, at de M* TheUier, 

avocat de la défense 

Jules Lannoy, 3S ans, cabaretier ù. Roubaix, 
fit connaissance, dans le courant de l'été 191ô 
alors qu'il était mobilisé au 27e Rég. d'Artil­
lerie, de Clotilde Henry, éponse Warnet Lan, 
noy, quoique marié deux ans auparavant ave' 
une demoiselle Louise VaBseur et pôre_ di 
deux enfants, n'en devint pas moins l'ami ti« 
la femme Warnet, qu'il se borna d'abord à 
aller visiter chez elle, mais avee laquelle, au 
lendemain de la démobilisation, il vécut mari­
talement à Troyes. En 1920, le couple vinf 
habiter Roubaix, pour y exploiter au n* 40 
de la rue du Moulin, un débit de boissons. 

Cependant, Lannoy avait un caractère vio» 
lent et jaloux. Déjà, à Troyes, Lannoy faisan 
à Clotilde Henry des scènes de jalousie injus­
tifiées. Ces scènes se firent plus fréquentes » 
Roubaix et leurs éebos vinrent jusqu'aux voi­
sins, ainsi qu'aux pensionnaires de la maison. 

Le 19 mai 1926, vers 8 heures du matin, 
après s'être absenté quelques instants, Lannoy 
regagna son domicile et sans que rien eut pu 
fournir prétexte à sa colère, invectiva rude­
ment son amie, à qui il reprocha de le trom­
per, de vouloir le quitter. 

Puis il lui déclara qu'elle allait mourir et 
qu'il se tuerait ensuite. Comme colle-ci faisait 
mine de sortir, il se précipita vers la porte 
et glissa le verrou, puis il saisit une matraque 
et ayant empoigné et renversé Clotilde Henry, 
il lui asséna plusieurs coups de matraque sur 
la tête et sur les doigts. Il sortit ensuite le 
rasoir dont il s'était muni et l'en frappa aux 
mains et à la nuque. La victime put se déga­
ger, ouvrir la porte et se réfugier chez une 
voisine, tandis que Lannoy, pris de peur, 
refermait sa porte et se donnait à son tour un 
coup de rasoir à la gorge. 

La victime présentait de nombreuses bles­
sures et subit une incapacité de travail de 
trois mois, puis une réduction de capacité 
fonctionnelle de 15 %, avec possibilité d'amé­
lioration. 

Lannoy, klout la vie avait d'abord paru eu 
danger, s'est rétabli sans qu'il reste d'incapa­
cité permanente. 

Lannoy a essayé de faire croire que s'il 
avait querellé et frappé son amie, c'est parce 
que celle-ci lui avait refusé de l'argent. En 
réalité, il a cédé à un mouvement de jalousie 
absolument injustifié. L'information a révélé 
que Clotilde Henry n'avait rien à se repro-
oher. On ne peut lui faire grief d'aucun acte 
d'inconduite; elle passe pour une femme tra­
vailleuse et courageuse. 

Lannoy avait la réputation d'un ivrogne, 
d'un paresseux, vivant aux crochets de sa con­
cubine et la querellant sans motif. Il n'a pas 
d'antécédents judiciaires. { 

LTNTERROGATOIRE ' 
— Les renseignements fournis sur vous 

sont très bons, déclare le Président au cours 
de son interrogatoire, jusqu'à votre arrivée à 
Roubaix, mais à ce moment vos voisins décla­
rent que vous vous enivriez et que vous étiez 
violent et jaloux; d'autres témoins disent que 
vous ne travailliez pas régulièrement et que 
vous avez menacé votre amie, notamment Ue 
la frapper avec un couteau. 

— Votre amie a payé pour vous la pension 
que vous deviez à votre femme ? 

— Oui, elle a payé 1.500 francs. 
Pendant la guerre, elle me suivait partout, 

ajoute l'accusé, je n'ai pas pn m'en débarras­
ser, je ne pensais pas qu'elle m'aurait fait 
venir aux assises. 

Lannoy explique ensuite longuement et d'un 
ton plenrnichard les circonstances qui ont pré­
cédé le drame : selon lui, son amie a préparé 
son installation à Roubaix et s'est occupée de 
son divorce. 11 regrette MJII acte; il a été 
amené à le commettu, en raison de la fai­
blesse de son caractère. 

Le Président en arrive ù la scène du crime. 
Il reconnaît qu'il était jaloux et qu'il fit 

une fois une scène à sa femme parce qu'il 
trouva sur elle un cheveu qui n'était pas de 
lui. 

Il a été roussi par mon coiffeur, lui a 
répondu Clotilde Henry ! 

J'ai frappé parce qu'elle ne voulait pas me 
donner d'argent, avec une matraque que nous 
avions dans le comptoir et parce qu'elle avait 
un ami. 

— Vous aviez auparavant fermé le verrou 
de la porte T 

— Oui, je lui ai dit: «Tu ne t'en iras pas!» 
Mais je n'ai pas frappé pour la tuer, s'em­
presse d'ajouter l'accusé. 

— Vous avez cependant reconnu avoir eu 
une intention homicide f Vous l'avez soutenu 
devant la Cour d'appel en soulevant l'incom­
pétence de vos juges. Votre amie a été atteinte 
de nombreux coups et vous l'avez frappée 
avee une grande violence et un certain achar­
nement. 

— Je voyais ronge, M. le Président. Je ne 
savais plus ce que je faisais, je regrette beau­
coup, elle m'a poussé au crime. 

— Comment se fait-il que vous aviez un 
rasoir dans votre poche î 

— Je voulais me suicider, j'avais trop de 
déboires depuis qne j'étais avec elle I 

— Vous avez tenté de vous suicider, vous 
aviez au cou une plaie de huit centànètrea de 
longueur et le pharynx coupé, lo médecin lé­
giste a déclaré que ce n'était pas un amralacre 
et que vous auriez pu y laisser la via I " 

— Oui, mon intention 'était bien de mourir, 
je me ressens toujours de cette blessure. 

— Pourquoi reprochiez-vous à votre amie 
de vouloir vous empoisonner f 

— J'avais des 1 imiiantMiulii et des maux da 
; je ata aaae dit phariaura fois : « P a n 

moi. elle m'empoisonne t » . . 
: —Vous étie» d'us* jalousie féroce et injus­
tifiée, termine la Présidant 

LES TEMOIGNAGES * 
Le docteur Delahousse. médecin lftgitlt. dé­

pote que la plaie que portait l'aoaoBa était 
profonde, qu'elle interaatjait la Urjax a* 
pharynx et que la tuntoMpede 1 

a 
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